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DESCRIPTION DES TRAVAUX 
 
DESCRIPTION DES TRAVAUX 

1.1. Les travaux visés par le présent contrat comprennent, sans s'y 
limiter, tous les travaux requis pour la fourniture et 
l’installation de thermopompes, au Conseil national de 
recherches du Canada (CNRC) édifice Montréal-Royalmount, situé 
au 6100, rue Royalmount, Montréal.  

 

1.2. Étendue des travaux     
 

1.2.1. Sont inclus mais sans s'y limiter nécessairement les 
travaux de mécanique suivants : 

 
1.2.1.1. Déplacement des meubles de bureau au besoin pour 

accéder à la thermopompe. 
1.2.1.2. Enlèvement des thermopompes existantes et mise à 

disposition du client à l’endroit indiqué par 
l’ingénieur. 

1.2.1.3. Fourniture et installation de nouvelles thermopompes. 
1.2.1.4. Raccordement des thermopompes à la tuyauterie 

existante tel qu’indiqué, avec des flexibles fournis par 
le client. 

1.2.1.5. Installation des drains tel qu’indiqué. 
1.2.1.6. Identification de la tuyauterie. 
1.2.1.7. Mise en marche des thermopompes. 
1.2.1.8. Replacement des meubles déplacés, après les travaux. 

 

1.2.2. Sont inclus mais sans s'y limiter nécessairement les 
travaux électriques suivants : 

 
1.2.2.1. Débranchement electrique et contrôle des anciennes 

thermopompes  
1.2.2.2. Branchement electrique et contrôle des nouvelles 

thermopompes 
1.2.2.3. Mise en marche et ajustement si nécessaire des 

thermostats existants. 
 

2. OUVRAGES ET MATÉRIAUX FOURNIS PAR LE CNRC 
 

2.1. S’il y a des ouvrages et des matériaux qui seront fournis par 
le CNRC ils seront indiqués dans les dessins et/ou dans le 
devis. 

 

2.2. Transporter tous les matériaux à retourner au CNRC au lieu 
d’entreposage désigné par l’Ingénieur. 

 

2.3. Sauf prescription contraire, prendre possession des matériaux 
fournis par le CNRC à leur lieu d’entreposage et les 
transporter à l’endroit de leur installation. 
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2.4. Responsabilités de l’entrepreneur vis-à-vis les matériaux 
fournis par le CNRC : 

 

2.4.1. les décharger à pied-d’œuvre; 

2.4.2. en faire aussitôt l’inspection et informer 
l’Ingénieur de tout article endommagé ou défectueux; 

2.4.3. informer l’Ingénieur par écrit des articles reçus en 
bon état et les manutentionner à pied-d’œuvre, y compris 
leur déballage et leur entreposage; 

2.4.4. réparer ou remplacer sans frais pour le CNRC les 
articles endommagés au chantier; 

2.4.5. installer et raccorder les produits finis 
conformément aux prescriptions. 

 

3. CONDITIONS DE TRAVAIL 
3.1. Se conformer à toutes les conditions de travail prescrites par 

le Ministère du développement des ressources humaines, Canada, 
Programme du travail, y inclus celles énumérées dans le 
document "Conditions de travail". 

 
 

4. SYSTÈME D’INFO – MATIÈRES DANGEREUSES UTILISÉES AU TRAVAIL (SIMDUT) 
 

4.1. L’entrepreneur doit se conformer aux lois fédérales et 
provinciales portant sur le SIMDUT.  Les responsabilités de 
l’entrepreneur comprennent les tâches suivantes, sans s’y 
limiter : 

 

4.1.1. S’assurer de l’étiquetage acceptable de tout produit 
contrôlé introduit sur les lieux des travaux par 
l’entrepreneur lui-même ou un sous-traitant, ou l’un des 
fournisseurs. 

4.1.2. Mettre à la disposition des travailleurs et de 
l’Ingénieur des fiches techniques santé-sécurité (FTSS) 
portant sur ces produits contrôlés. 

4.1.3. Mettre ses propres ouvriers au fait du SIMDUT et des 
produits contrôlés présents au chantier. 

4.1.4. Informer les autres entrepreneurs, les sous-
traitants, l’Ingénieur, les visiteurs autorisés, ainsi que 
les représentants des organismes externes d’inspection de 
la présence et de l’utilisation de ces produits sur les 
lieux des travaux. 

4.1.5. Le contremaître ou le surveillant des travaux doit 
pouvoir convaincre l’Ingénieur qu’il a reçu une formation 
portant sur le SIMDUT et qu’il est au courant des exigences 
de ce système.  L’ingénieur peut exiger le remplacement de 
cette personne, si celle-ci ne satisfait pas à l’exigence 
susmentionnée ou si le SIMDUT n’est pas mis en œuvre de 
façon acceptable. 

 

5. ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 
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5.1.  Terminer tous les travaux avant 15 Décembre 2014 
 

 
 
 

6. VENTILATION DES COÛTS 
 

6.1. Soumettre le prix global pour la fourniture et l’installation 
de 80 thermopompes. 

 

6.2. Soumettre également un prix unitaire pour la fourniture et 
l’installation d’une thermopompe. Ce prix peut être utilisé 
pour augmenter ou diminuer la quantité requis selon le budget 
disponible. 

 

6.3. L’évaluation du plus bas soumissionnaire tiendra compte du prix 
global de tous les travaux. 

 

6.4. Avant de demander le premier paiement d’acompte, soumettre à 
l’approbation de l’Ingénieur une ventilation détaillée des 
coûts. 

 

6.5. Une fois approuvée, utiliser cette ventilation des coûts comme 
base pour la soumission de toute demande de paiement d’acompte. 

 

6.6. Avant de rédiger et de soumettre une demande sous sa forme 
définitive, obtenir le consentement de l’Ingénieur quant aux 
montants de cette demande. 

 

7. MATÉRIAUX ET FAÇON 
 

7.1. Pour le présent projet, n’utiliser que des matériaux neufs, 
sauf si noté autrement. 

 

7.2. Seuls les travaux de première classe seront acceptés, non 
seulement en ce qui a trait à la sécurité, à l’efficacité et à 
la durabilité, mais aussi à l’exactitude du détail et au bon 
rendement. 

 

8. SOUS-TRAITANTS 
 

8.1. Une (1) semaine après la signature du contrat, soumettre à 
l’étude et à l’approbation de l’Ingénieur une liste complète 
des sous-traitants. 

 

9. VISITE DU CHANTIER 
 

9.1. Il y aura une visite du chantier obligatoire. 
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9.2. Aux fins de la soumission, les visites du chantier ne doivent 
être effectuées qu’en présence de l’Ingénieur; Voir sur le 
document de soumission, la date et l’heure de cette visite 
fixée au préalable. 

 

10. NORMES MINIMALES 
 

10.1. Se conformer ou surpasser les exigences des normes 
minimales acceptables des divers codes fédéraux, provinciaux et 
municipaux pertinents tels le Code national de prévention des 
incendies, le Code canadien de la plomberie, le Code canadien 
de l’électricité, le Code canadien de la sécurité sur les 
chantiers de construction et la Loi provinciale sur la sécurité 
dans la construction. 

 

10.2. Effectuer les travaux conformément aux normes et aux codes 
dont il est fait mention, en vigueur à la date de publication 
du présent devis. 

 

10.3. En cas de divergence entre les différents codes et normes 
en vigueur, l’Ingénieur déterminera le code, la norme ou partie 
de l’un ou l’autre qui s’applique. 

 

11. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ GÉNÉRALE 
 

11.1. Se conformer aux exigences des normes no. 301 et 302 émises 
par le Commissaire des incendies du Canada. 

 

11.2. Se conformer aux exigences de l’Agent de prévention des 
incendies (API) du Conseil national de recherches ainsi qu’à 
celles énoncées à la section 01545 du devis. 

 

11.3. Se conformer aux instructions portant sur la sécurité 
émanant de l’Ingénieur ou de l’Agent de prévention des 
incendies du Conseil national de recherches. 

 

11.4. Se conformer au Code national du bâtiment (Partie 8, 
Mesures de sécurité sur les chantiers de construction et de 
démolition), ainsi qu’à la loi provinciale sur la sécurité dans 
la construction. 

 

11.5. Prendre toutes les mesures nécessaires pour ne pas 
déclencher de fausses alarmes d’incendie et le cas échéant, 
payer les frais reliés au déclenchement de telles alarmes. 

 

11.6. Obtenir une permission écrite de l’Ingénieur avant 
d’entreprendre tout travail de soudure de quelle nature que ce 
soit. 
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12. MESURES DE PROTECTION ET D’AVERTISSEMENT 
 

12.1. Fournir et installer tous les matériaux nécessaires pour 
protéger les installations et les équipements existants. 

 

12.2. Ériger des écrans de protection pour empêcher la poussière 
et les débris de se répandre en dehors des limites des travaux. 

 

12.3. Protéger contre la poussière le matériel et le mobilier 
avec des bâches et rubaner ces dernières à leur périmètre pour 
que la poussière ne s’infiltre pas. 

 

12.4. Vérifier et identifier avec l’ingénieur les services  à 
proximité ou dans les aires des travaux afin d’éviter de les 
accrocher ou endommager. 

 

12.5. Réparer ou remplacer, à la satisfaction de l’Ingénieur et 
sans frais pour le CNRC, tout bien du CNRC endommagé par le 
fait des travaux. 

 

12.6. Protéger l’édifice existant, les chemins, les pelouses, les 
arbres et arbustes (sauf ceux à enlever), les services, etc. 
contre tout dommage qui pourrait survenir suite à l’exécution 
des travaux. 

 

12.7. Planifier et coordonner les travaux pour que l’eau, la 
poussière, les gaz, etc. ne s’infiltre pas à l’intérieur des 
bâtiments. 

 

12.8. Fermer et sceller au besoin toutes les portes, les 
fenêtres, et autres ouvertures qui pourraient permettre le 
passage de la poussière, de vapeurs, etc. à d’autres secteurs 
de l’édifice. 

 

12.9. Fermer le secteur des travaux à la fin de chaque journée de 
travail et être responsable des lieux. 

 

12.10. Fournir et installer en permanence des barrières de 
sécurité appropriées autour du chantier pour éviter que le 
public et le personnel du CNRC ne soient exposés à des dangers 
de blessure reliés à l’exécution des travaux. 

 

12.11. Installer des écriteaux de mise en garde pour toutes les 
situations où il existe un danger de blessures accidentelles 
(par ex. : lunettes/casques protecteurs obligatoires, danger, 
travaux, etc.) ou lorsque l’Ingénieur le demande. 

 

12.12. Lorsque requis par l’Ingénieur, fournir et installer des 
abris provisoires au-dessus des entrées et des sorties de 
l’édifice pour assurer la protection des usagers.  Tous ces 
abris doivent pouvoir résister aux intempéries et à la chute 
d’objets. 
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13. DISPOSITIFS DE FIXATION 
 

13.1. Sauf avec l’autorisation expresse de l’Ingénieur, il est 
interdit d’utiliser des pistolets à charge explosive. 

 

13.2. Lorsque l’usage en est expressément permis par l’Ingénieur, 
se conformer aux exigences de la norme ACNOR A-166, Pistolets 
d’ancrage à charge explosive. 

 

13.3. Obtenir la permission de l’Ingénieur avant d’utiliser tout 
genre d’outil à percussion. 

 

14. BILINGUISME 
 

14.1. Tous les écriteaux, avis, etc. doivent être bilingues. 
 

14.2. Toute l’identification des services mécaniques, électriques 
ou autre exigée aux termes du présent contrat doit être 
bilingue. 

 

15. CHAUFFAGE PROVISOIRE ET VENTILATION 
 

15.1. s/o 
 

16. ECARTS ET INTERFÉRENCES 
 

16.1. Examiner attentivement les dessins et le devis ainsi que 
les ameublements existants dans un module typique avant la 
fermeture de l’appel d’offres.  Avertir l’Ingénieur de tout 
écart, défaut, omission, contradiction ou interférence 
concernant les travaux. 

 

16.2. Fournir et installer les articles mentionnés dans les 
dessins et/ou dans le devis. 

 

16.3. Si au cours des travaux l’entrepreneur rencontre des 
conditions inattendues qui diffèrent de celles montrées dans 
les dessins ou qui ne pouvaient pas être connues au moment de 
la ou des visites des lieux, il lui incombe d’en aviser 
immédiatement par écrit l’Ingénieur qui doit vérifier et 
évaluer la situation sans délai. 

 

16.4. L’entrepreneur doit attendre l’autorisation de l’Ingénieur 
avant d’effectuer des travaux qui modifient ces conditions ou 
la possibilité de les rectifier ou avant de modifier ses 
propres travaux pour tenir compte de ces conditions.  
L’ingénieur peut refuser de payer à l’entrepreneur le coût des 
travaux faits sans son autorisation et le cas échéant, exiger 
que l’entrepreneur apporte à ses frais les correctifs 
appropriés. 
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16.5. Si lors des travaux, l’entrepreneur rencontre des obstacles 
spéciaux qui n’avaient pas été spécifiquement signalés ni en 
cours d’appel d’offres, ni dans les plans ou le devis ni 
autrement, il doit fournir et installer les dérivations 
requises pour contourner ces obstacles ou modifier le tracé des 
services pour l’adapter aux conditions du chantier, et ce sans 
frais supplémentaire pour l’Ingénieur. 

 

16.6. Prendre les dispositions pour que les travaux ne gênent en 
rien l’exécution d’autres travaux par d’autres entrepreneurs ou 
par le CNRC. 

 

16.7. Le fait pour l’entrepreneur de commencer les travaux 
signifiera qu’il juge acceptables les conditions existantes. 

 

17. COOPÉRATION 
 

17.1. Coopérer avec le personnel du CNRC pour nuire le moins 
possible à leurs activités courantes. 

 

17.2. Préparer à l’avance un calendrier de tous les travaux 
susceptibles de déranger les activités courantes. 

 

17.3. Faire approuver ce calendrier par l’Ingénieur. 
 

17.4. Donner à l’Ingénieur un avec écrit de 72 heures avant de 
couper l’accès à des installations, à des secteurs ou à des 
corridors existants ou avant d’interrompre des services 
mécaniques ou électriques; obtenir son autorisation avant de 
procéder. 

 

18. EXAMEN GÉNÉRAL 
 

18.1. Même si l’Ingénieur revoit périodiquement les travaux de 
l’entrepreneur, ceci ne le dégage pas de sa responsabilité 
d’exécuter les travaux conformément aux documents contractuels.  
L’entrepreneur doit effectuer son propre contrôle de la qualité 
pour assurer la conformité de ses travaux avec ces documents. 

 

19. INSPECTION DES SERVICES ENFOUIS OU DISSIMULÉS 
 

19.1. Avant de recouvrir les services mis en place, s’assurer que 
tous les organismes d’inspection intéressés, y compris le CNRC, 
ont pu inspecter les ouvrages et ont pu assister à tous les 
essais faute de quoi, à la demande de l’Ingénieur, 
l’entrepreneur pourrait avoir à les découvrir et à les 
recouvrir de nouveau à ses propres frais. 

 

20. ESSAIS 
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20.1. Tester toutes les installations en présence de l’Ingénieur.  
Faire les tests à la demande de l’Ingénieur et/ou des 
inspecteurs des organismes compétents, en cours d’exécution des 
travaux ou une fois complétés et avant de recouvrir ces 
installations et d’en compléter le rinçage. 

 

20.2. Obtenir et remettre à l’Ingénieur tous les certificats 
d’acceptation et tous les résultats d’essais des organismes 
compétents faute de quoi on considérera le projet comme 
inachevé. 

 
 

21. HEURES DE TRAVAIL ET SÉCURITÉ 

21.1. Les heures normales de travail au CNRC sont de 8h00 à 
16h00, du lundi au vendredi inclusivement, sauf les jours 
fériés. 

21.2. Des cartes d’identité sont requises en tout temps pour 
accéder et demeurer au chantier. 

21.3. Obtenir la permission de l’Ingénieur avant de planifier 
l’exécution de certaines tâches bien spécifiques en dehors des 
heures normales de travail. 

21.4. En dehors des heures normales de travail, il est nécessaire 
d’être escorté par le personnel de l’IRB.  Défrayer les coûts 
de cette escorte si l’Ingénieur le demande. 

21.5. Toute personne employée par l’entrepreneur, ou un de ses 
sous-traitants et qui se trouve sur le chantier doit porter de 
façon bien visible une carte d’identité émise par l’IRB.  
L’entrepreneur est responsable pour le retour de toutes les 
cartes d’identité qui lui sont émises conformément à l’article 
"Insignes d’identification" de la présente section. 

21.6. Tout le personnel associé au projet devra avoir été l’objet 
d’une vérification approfondie de la fiabilité en vertu de la 
politique du gouvernement canadien concernant la sécurité. 

22. CALENDRIER DES TRAVAUX 

22.1. L’entrepreneur doit soumette et tenir à jour un calendrier 
détaillé des travaux, indiquant les dates de commencement et de 
fin des diverses étapes des travaux.  Il doit remettre ce 
calendrier à l’Ingénieur au plus tard une (1) semaine après 
l’adjudication du contrat et avant d’entreprendre ses travaux 
au chantier. Ce calendrier doit être établi en collaboration 
avec l’ingénieur afin de tenir compte du programme des 
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chercheurs et de la disponibilité des locaux dans lesquels 
s’effectueront les travaux. 

22.2. Informer l’Ingénieur par écrit de toute modification au 
calendrier. 

22.3. Dix (10) jours avant la date d’achèvement prévue pour les 
travaux, planifier de faire une inspection provisoire en 
compagnie de l’Ingénieur. 

 

 

 

23. INTERRUPTIONS DES SERVICES 

23.1. Planifier toutes les interruptions des services existants 
en dehors des jours normales de travail sauf indication 
contraire par l’Ingénieur.  Ne pas opérer soi-même le matériel 
ou les installations du CNRC. 

23.2. Donner à l’Ingénieur un préavis de 72 heures avant 
d’interrompre le fonctionnement de tout service existant. 

23.3. Réduire à son minimum la durée des interruptions de 
service. 

23.4. Protéger les services existants de façon appropriée et sûre 
et en cas de bris, effectuer toutes les réparations nécessaires 
sans délai. 

23.5. Afin de minimiser le nombre et l’impact des interruptions, 
installer des dérivations, des pontages, des sources 
d’alimentation alternatives, etc. 

23.6. Planifier les travaux à l’avance et les exécuter de façon à 
garder au strict minimum le nombre et la durée des dérangements 
et des interruptions de service. 

24. DESSINS D’ATELIER 

24.1. Soumettre à l’Ingénieur, pour qu’il le passe en revue, une 
liste complète des dessins d’atelier, de la documentation et 
des échantillons prescrits avec les dates de livraison.  Mettre 
cette liste à jour sur une base hebdomadaire et aviser 
l’Ingénieur sans délai et par écrit de tout changement à cette 
liste. 
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24.2. Vérifier l’exactitude des dessins d’atelier, de la 
documentation et des échantillons avant de les soumettre. 

24.3. Sauf prescription contraire, soumettre à la revue de 
l’Ingénieur cinq (3) copies de tous les dessins d’atelier, de 
la documentation et des échantillons. 

24.4. Le fait que l’Ingénieur les passe en revue ne relève pas 
l’entrepreneur de sa responsabilité de s’assurer que les 
dessins d’atelier et les échantillons sont conformes aux 
documents contractuels. 

25. ÉCHANTILLONS ET MAQUETTES 

25.1. Soumettre des échantillons aux dimensions et en quantités 
prescrites. 

25.2. Si la couleur, le motif ou la texture des matériaux sont 
des facteurs spécifiés, soumettre tout l’éventail 
d’échantillonnages. 

25.3. Les ouvrages complétés seront jugés quant à la façon et aux 
matériaux d’après les échantillons approuvés. 

26. INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

26.1. Sauf prescription contraire, suivre les instructions 
écrites les plus récentes des fabricants concernant les 
matériaux et leur mode de installation. 

26.2. Aviser l’Ingénieur par écrit de toute divergence entre les 
dessins et devis et les instructions du fabricant; l’Ingénieur 
déterminera alors quel document a priorité. 

27. DEVIS DESCRIPTIF, BULLETINS, DESSINS D’ARCHIVES 

27.1. L’entrepreneur doit garder à pied d’œuvre une (1) copie à 
jour et en bon état de tous les devis, les dessins et les 
bulletins relatifs aux travaux; l’Ingénieur ou ses 
représentants doivent pouvoir les consulter en tout temps. 

27.2. L’entrepreneur doit annoter au moins une (1) copie du devis 
et des dessins pour y indiquer comment les travaux ont 
effectivement été exécutés.  Il doit la remettre à l’Ingénieur 
avec la demande de paiement pour le certificat définitif 
d’achèvement des travaux. 

28. ACCEPTATION DU CHANTIER 
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28.1. Avant d’entreprendre ses travaux, l’entrepreneur doit 
visiter le chantier et, en compagnie de l’Ingénieur, passer en 
revue toutes les conditions pouvant affecter ses travaux. 

28.2. Le fait que l’entrepreneur commence ses travaux signifiera 
qu’il juge acceptable les conditions existantes. 

29. OCCUPATION PARTIELLE 

29.1. Le CNRC peut exiger une occupation partielle des 
installations si les travaux se poursuivent au-delà de la date 
prévue pour leur achèvement. 

30. UTILISATION DU CHANTIER 

30.1. Confiner les travaux aux secteurs désignés par l’Ingénieur. 

30.2. Placer tout le matériel, les structures, les abris, et 
autres éléments provisoires dans les secteurs désignés. 

30.3. Ne stationner qu’à l’intérieur des secteurs désignés. 

30.4. Ne pas restreindre l’accès à l’édifice, aux chemins et aux 
services existants. 

30.5. Ne pas encombrer inutilement le chantier de matériaux ou de 
matériel. 

31. ENTRÉE OU SORTIE DE MATÉRIEL OU D’OUTILLAGE 

31.1. Les entrepreneurs qui travaillent au chantier doivent le 
cas échéant remplir le formulaire "Déclaration d’entrée ou de 
sortie de matériel" de l’annexe no1 de la présente section. 

31.2. L’entrepreneur ne pourra faire entrer de matériel à l’IRB 
ni en faire sortir que si ce formulaire est dûment rempli. 

31.3. L’entrepreneur doit garder une copie de son formulaire 
dûment rempli et la montrer à l’agent de sécurité au moment où 
il sort du matériel ou à la demande de l’agent. 

32. VOIES D’ACCÈS 

32.1. Prendre les arrangements préalables nécessaires avec 
l’Ingénieur avant de commencer les travaux ou avant de 
transporter des matériaux et du matériel au chantier. 

32.2. Obtenir l’approbation de l’Ingénieur quant aux moyens 
réguliers d’accès au chantier pendant la période de 
construction. 
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32.3. Obtenir l’approbation de l’Ingénieur avant de suspendre 
temporairement les travaux sur le chantier, avant de retourner 
au chantier et avant de quitter le chantier à la fin des 
travaux. 

32.4. Aménager, entretenir et déneiger des chemins convenables 
pour accéder au chantier. 

32.5. L’entrepreneur doit réparer et nettoyer les chemins qu’il a 
endommagés ou salis dans le cadre de ses travaux. 

33. SURCHARGE 

33.1. S’assurer qu’aucune partie de l’ouvrage ou de l’édifice ne 
supporte de charges susceptibles de compromettre sa sécurité ou 
de causer une déformation permanente ou un dommage de 
structure. 

34. SERVICES PROVISOIRES 

34.1. L’entrepreneur bénéficiera d’une source provisoire 
d’électricité dans le bâtiment existant.  Il devra fournir à 
ses frais tout le nécessaire requis pour les raccords à cette 
source et pour la distribution de l’électricité au chantier. 

34.2. Fournir et installer à partir de la source d’électricité 
tous les centres de distribution, les disjoncteurs, les 
conduits, le câblage, les commutateurs de déconnexion et les 
transformateurs nécessaires. 

34.3. Il n’est permis d’utiliser le courant électrique que pour 
les outils électriques, l’éclairage, les commandes, les 
moteurs, et non pas pour du chauffage. 

34.4. On peut permettre à l’entrepreneur qui le demande de se 
raccorder provisoirement au réseau existant de distribution 
d’eau. 

34.5. Défrayer les coûts pour ce raccord et pour distribuer l’eau 
aux endroits nécessaires. 

34.6. Se conformer aux exigences du CNRC lors du raccordement aux 
réseaux existants, conformément aux articles "Coopération" et 
"Interruptions des services" de cette section. 

35. BUREAU ET TÉLÉPHONE AU CHANTIER 

35.1. s/o 

36. INSTALLATIONS SANITAIRES 
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36.1. s/o 

37. RÉUNIONS 

37.1. Tenir des réunions hebdomadaires aux heures et aux endroits 
désignés par l’Ingénieur. 

37.2. Aviser toutes les parties intéressées de la tenue des 
réunions pour assurer une bonne coordination des travaux. 

37.3. L’Ingénieur déterminera les heures de réunions et 
l’entrepreneur général assume la responsabilité d’enregistrer 
et de distribuer les procès-verbaux au plus tard deux jours 
après la réunion.  

37.4. Tous les participants aux réunions doivent signaler les 
erreurs ou omissions au plus tard 2 jours après la réception 
des procès-verbaux. La version finale corrigée doit être 
distribuée à la réunion hebdomadaire suivante pour être lue et 
adoptée.  

38. COMMUNICATIONS ÉCRITES 

38.1. L’entrepreneur doit dactylographier toute sa correspondance 
avec l’Ingénieur. 

39. ENTREPOSAGE 

39.1. Fournir un lieu d’entreposage sûr pour prévenir le vol ou 
le bris des outils, des matériaux et autres biens et en prendre 
la responsabilité. 

39.2. Il est interdit d’entreposer des produits inflammables ou 
explosifs sur le chantier sans l’autorisation expresse de 
l’Agent de prévention des incendies du CNRC. 

40. DRAINAGE 

40.1. s/o 

41. ENCEINTES ET FERMETURES DES INSTALLATION 

41.1. s/o 

42. DISPOSITION DES OUVRAGES 

42.1. Installer les ouvrages avec soin et précision. 

42.2. Vérifier toutes les dimensions et en être responsable. 
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42.3. Localiser les points de repère généraux et prendre les 
mesures nécessaires pour empêcher leur déplacement. 

42.4. Engager une personne compétente pour agencer les travaux 
selon les lignes et les niveaux de contrôle fournis par 
l’Ingénieur. 

43. DISSIMULATION 

43.1. Sauf indication contraire, dissimuler tous les services, la 
tuyauterie, le câblage, les conduits et autres éléments du 
genre dans les planchers, les murs ou les plafonds. 

 

44. CONFLIT D’ESPACE DE TRAVAIL 

44.1. Exécuter les travaux en gardant bien à l’esprit de ne pas 
entrer en conflit avec les autres corps de métier. 

44.2. Pour toute la durée des travaux, se garder constamment au 
courant des conditions du chantier et du déroulement des 
travaux des autres corps de métier impliqués dans le projet. 

45. DÉCOUPAGE ET RAGRÉAGE 

45.1. Découper les surfaces existantes pour que les ouvrages 
s’agencent correctement entre eux. 

45.2. Enlever tous les articles indiqués ou prescrits. 

45.3. Réparer avec des matériaux identiques et ragréer à la 
satisfaction de l’Ingénieur les surfaces qui ont été modifiées, 
découpées ou endommagées dans le cadre des travaux. 

45.4. Percer des ouvertures dans les surfaces existantes à 
l’endroit où doivent passer de nouveaux tuyaux, conduits ou 
autres éléments du genre.  La dimension des ouvertures doit 
laisser un dégagement de 13mm (1/2") autour des éléments qui y 
passent ou de leur gaine isolante.  Ne percer ni ne couper de 
surfaces existantes sans l’approbation de l’Ingénieur. 

45.5. Obtenir le consentement écrit de l’Ingénieur avant de 
pratiquer des ouvertures dans les nouvelles pièces de charpente 
neuves ou celles existantes. 

45.6. Calfeutrer avec un scellant acoustique conforme à CNA/CGSB-
19-21-M87 toutes les ouvertures dans les murs ou les planchers 
par où passent des câbles, des conduits, des tuyaux ou autres 
éléments du genre. 



CNRC DIRECTIVES GÉNÉRALES Section  001000 
PROJET NO.  Page 15 
14-1905  Date : Mai 2014 

 

 

45.7. Là où des câbles, des conduits, des tuyaux ou autres 
éléments du genre passent au travers de murs ou de planchers 
résistant au feu, obturer l’espace de dégagement prévu avec un 
scellant ou un système de scellement résistant au feu et 
conforme à CAN/CGSB-19.13 et aux codes pertinents. 

46. NETTOYAGE PENDANT LA CONSTRUCTION 

46.1. Sur une base quotidienne, enlever les débris et les déchets 
qui sont sur les lieux de travail et le secteur adjacent aux 
travaux, y compris les toits. 

46.2. Fournir des conteneurs destinés à la cueillette des déchets 
et des débris. 

46.3. Nettoyer sur une base quotidienne les locaux salis par le 
fait de travaux.  Pour ce faire, fournir et garder à portée de 
la main une vadrouille humide et son seau et un aspirateur de 
qualité industrielle.  En l’absence de ces équipements, on 
interdira à l’entrepreneur tout travail de nature à salir des 
locaux. 

47. NETTOYAGE FINAL 

47.1. A la fin des travaux, effectuer le nettoyage final à la 
satisfaction de l’Ingénieur. 

47.2. Nettoyer toutes les surfaces neuves, et les surfaces 
existantes touchées par les présents travaux; remplacer les 
filtres, etc. 

48. EVACUATION DES DÉCHETS 

48.1. Évacuer en toute sécurité hors des terrains du CNRC tous 
les déchets, y compris les produits volatils; se référer à 
l’article "Sécurité-incendie et Sécurité générale" de la 
présente section. 

49. GARANTIE 

49.1. Se référer à l’article GC32 des Conditions générales. 

49.2. Veiller à ce que toutes les garanties soient émises 
conjointement aux noms de l’entrepreneur et du Conseil national 
de recherches du Canada. 

50. MANUELS D’ENTRETIEN 

50.1. A la fin des travaux et avant la décharge de garantie, 
soumettre trois (3) exemplaires bilingues des manuels 
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d’entretien ou deux (2) exemplaires de chacune des versions 
anglaises et françaises. 

50.2. Bien relier les données dans des cahiers à couverture 
rigide pour feuilles volantes. 

50.3. Les manuels doivent renfermer les instructions 
d’exploitation et d’entretien, les garanties, les dessins 
d’atelier, la documentation technique, etc. touchant les 
matériaux et les appareils fournis aux termes du présent 
contrat. 

 

 

51. INSIGNES D’IDENTIFICATION 

51.1. Le port de cartes d’identité est obligatoire dans les 
bâtiments de l’IRB. 

51.2. L’entrepreneur doit obtenir de l’Ingénieur toutes les 
cartes d’identité requises et les lui retourner à la fin de 
chaque journée. 

51.3. L’entrepreneur devra verser à l’Ingénieur une amende de 
$30.00 pour chaque carte non retournée. 

52. MATÉRIEL ET PRODUITS SPÉCIFIÉS, DÉSIGNÉS ACCEPTABLES OU 
SUBSTITUTS 

52.1. Les produits et le matériel spécifiés dans les dessins ou 
les devis ont été sélectionnés dans le but d’établir des normes 
de rendement et de qualité.  Dans la plupart des cas, lorsqu’on 
précise la marque de commerce et le numéro de modèle de tout 
produit ou matériel, on indique aussi les noms d’autres 
fabricants qui seraient acceptables.  Les entrepreneurs peuvent 
calculer le montant de leur soumission en se fondant sur les 
prix des produits et du matériel fournis par n’importe quel des 
fabricants désignés comme étant des fournisseurs acceptables de 
produits ou de matériel particuliers. 

52.2. En plus des fabricants spécifiés ou désignés comme étant 
acceptables, vous pouvez demander à l’Ingénieur d’approuver 
d’autres fabricants, produits ou matériel.  Pour faire 
approuver un produit en tant que substitut, vous devez remettre 
une demande par écrit à l’Ingénieur au cours de la période 
fixée pour soumissionner, au plus tard dix (10) jours ouvrables 
avant la clôture de l’appel d’offres. 
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52.3. Vous devez attester par écrit que le substitut répond à 
toutes les exigences relatives aux dimensions, à la capacité, 
au rendement et à la qualité du matériel ou des produits 
spécifiés.  En outre, il est entendu que l’entrepreneur assume 
tous les coûts qui sont reliés à l’acceptation des substituts 
proposés, ou qui en résultent. 

52.4. L’approbation des substituts sera communiquée sous forme 
d’un Addendum aux documents de soumission. 

52.5. On n’examinera pas les demandes d’approbation d’autres 
fabricants, produits ou matériel qui sont incomplètes et 
impossibles à évaluer ou qui sont soumises moins de dix (10) 
jours avant la clôture de l’appel d’offres. 

 

53. DESSINS 

53.1. Les dessins suivants illustrent les travaux à exécuter et 
font partie du présent contrat : 14-1905. 
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1. AUTORITÉ 
 

1.1. Le commissaire des incendies du Canada (CIC) est l’autorité en 
matière de sécurité incendie au CNRC. 

 

1.2. Aux fins du présent document, l’Ingénieur est le représentant 
du CNRC en charge du projet. 

 

1.3. L’Ingénieur doit mettre en application les présentes exigences 
de sécurité incendie. 

1.4. Respecter les normes suivantes publiées par le Bureau du 
commissaire des incendies du Canada : 

 

1.4.1. Norme no 301 - "Norme Travaux de construction", juin 
1982. 

1.4.2. Norme no 302 - "Norme Travaux de soudage et de 
coupage au chalumeau", juin 1982 

 

2. TRAVAIL À CHAUD 

2.1. Permis 
 

2.1.1. Vous devez obtenir de l’Ingénieur un "Permis de 
travail à chaud" avant d’entreprendre des travaux de 
soudage, de brasage, de brûlage ou d’utilisation de 
chalumeaux, de salamandres ou de flammes nues. 

 

2.2. Examen du site 

2.2.1. Avant le début du travail à chaud, réexaminer l’aire 
de travaux avec l’Ingénieur pour déterminer le niveau de 
sécurité incendie nécessaire. 

 

3. SIGNALISATION DES INCENDIES 
 

3.1. Soyez au courant de l’emplacement exact du téléphone et de 
l’alarme manuelle d’incendie les plus près, ainsi que du numéro 
de téléphone d’urgence. 

3.2. SIGNALER immédiatement la présence d’un feu en procédant comme 
suit : 

3.2.1. Déclencher l’alarme manuelle d’incendie la plus 
proche. 

3.2.2. Téléphoner au numéro de téléphone d’urgence suivant :  
514-496-6200 
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3.3. Lorsque vous signalez un incendie par téléphone, indiquez 
l’endroit exact du feu. 

3.4. La personne qui déclenche l’alarme manuelle d’incendie doit 
autant que possible demeurer près du lieu de l’incendie pour, 
le cas échéant, fournir les renseignements et les indications 
nécessaires au personnel de lutte contre les incendies. 

4. RÉSEAUX DÉTECTEURS ET ALARMES D’INCENDIE À L’INTÉRIEUR ET À 

L’EXTÉRIEUR 

4.1. N’OBSTRUEZ PAS ET NE FERMEZ PAS LES RÉSEAUX DÉTECTEURS ET 
D’ALARMES D’INCENDIE SANS L’AUTORISATION DE L’INGÉNIEUR. 

4.2. LORS D’UNE INTERRUPTION D’UN RÉSEAU AVERTISSEUR D’INCENDIE, DES 
MESURES SPÉCIALES DÉFINIES PAR L’INGÉNIEUR DOIVENT ÊTRE PRISES 
POUR MAINTENIR LA PROTECTION INCENDIE. 

4.3. NE LAISSEZ PAS LES RÉSEAUX DÉTECTEURS ET AVERTISSEURS 
D’INCENDIE DÉSACTIVÉS À LA FIN D’UNE JOURNÉE DE TRAVAIL SANS EN 
AVOIR D’ABORD AVISÉ L’INGÉNIEUR ET OBTENU SON AUTORISATION.  
L’INGÉNIEUR EN INFORMERA L’API. 

4.4. A MOINS D’OBTENIR AU PRÉALABLE L’AUTORISATION ÉCRITE DE 
L’INGÉNIEUR, NE PAS SE SERVIR DES BORNES D’INCENDIE, DES 
RÉSEAUX DE COLONNES MONTANTES ET DES ROBINETS ARMÉS POUR DES 
FINS AUTRES QUE LA LUTTE CONTRE L’INCENDIE. 

5. EXTINCTEURS D’INCENDIE 

5.1. Fournissez au moins un extincteur portatif chimique du type ABC 
d’au moins 20 lbs pour chaque site de travail à chaud. 

5.2. Fournissez les extincteurs suivants pour les travaux d’asphalte 
chaud et de toiture : 

5.2.1. A proximité de la chaudière à bitume :  1 extincteur 
portatif chimique du type ABC d’au moins 20 lbs. 

5.2.2. Sur la toiture – 2 extincteurs portatifs chimiques du 
type ABC d’au moins 20 lbs. 
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5.3. Munir les extincteurs : 

5.3.1. d’une goupille de sûreté et d’un scellé; 

5.3.2. d’un manomètre; 

5.3.3. d’une carte indiquant la date de sa plus récente 
vérification et la signature de celui qui l’a faite; ce 
dernier doit être sous l’autorité d’une entreprise 
qualifiée pour ce genre de vérification. 

5.4. Les extincteurs à l’anhydride carbonique (C02) ne sont pas 
acceptés comme des substituts valables aux extincteurs 
spécifiés ci-dessus. 

6. TRAVAUX DE TOITURE 

6.1. Chaudières 

6.1.1. Déterminer avec l’Ingénieur l’emplacement des 
chaudières à bitume, leur lieu d’entreposage et celui des 
matériaux et ce, avant de les amener au chantier.  Ne pas 
installer les chaudières sur une toiture ni sur un 
échafaudage.  Les éloigner d’une distance d’au moins 10 M 
(30 pi) de tout bâtiment. 

6.1.2. Équiper les chaudières de thermomètres et de jauges 
en bon état de fonctionnement. 

6.1.3. Ne pas chauffer les chaudières à des températures 
excédant 232°C (450°F) 

6.1.4. Assurer une surveillance continue pendant l’usage des 
chaudières et fournir des couvercles de métal pour étouffer 
les flammes en cas de feu dans les chaudières.  Fournir les 
extincteurs d’incendie exigés à l’articles 5, Extincteurs 
d’incendie. 

6.1.5. Avant de commencer les travaux, renseigner 
l’ingénieur sur les caractéristiques des récipients. 

6.1.6. Ranger les bouteilles de gaz comprimé debout à une 
distance d’au moins 20 pieds de la chaudière. 

6.1.7. Ranger les matériaux à une distance d’au moins 20 
pieds de la chaudière. 

6.2. Balais à franges (vadrouilles) 
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6.2.1. N’utiliser que des balais à franges en fibres de 
verre conçues pour les travaux de toiture 

6.2.2. À la fin de chaque journée, enlever du lieu de 
travail les balais à franges qui ont servi. 

6.3. Application au chalumeau 

6.3.1. NE PAS UTILISER DE CHALUMEAUX A PROXIMITÉ DES MURS. 

6.3.2. Assurer une surveillance incendie conformément à 
l’article 7 de la présente section.. 

6.4. Entreposage des matériaux 

6.4.1. Ranger tous les matériaux combustibles utilisés pour 
les toitures à une distance d’au moins 3 M (10 pi) de toute 
structure. 

6.5. Bouteilles de gaz 

6.5.1. Les bouteilles de gaz doivent être protégées des 
dommages mécaniques et maintenues en position verticale. 

7. SURVEILLANCE INCENDIE 

7.1. Assurer une surveillance incendie continue pendant au moins une 
heure après la fin d’une journée de travail à chaud. 

7.2. Chauffage provisoire : voir la Section 01000, Instructions 
générales. 

7.3. Doter les équipes de repérage des incendies des extincteurs 
prévus à l’article 5. 

8. OBSTRUCTION DES VOIES D’ÉVACUATION DES CHAUSSÉES, DES CORRIDORS, DES 
PORTES 

8.1. Aviser l’Ingénieur avant d’entreprendre tout travail 
susceptible d’entraver le libre passage du personnel du service 
d’incendie et de son équipement : diminution de la hauteur 
libre minimale, érection de barricades, creusage de tranchées, 
etc. 

8.2. Ne pas obstruer les parcours d’issue du bâtiment sans obtenir 
auparavant la permission expresse de l’Ingénieur.  A sa 
demande, aménager des parcours de remplacement. 

8.3. L’Ingénieur avisera l’API de la présence de tout obstacle 
pouvant nécessiter des changements aux mesures habituelles de 
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sécurité et/ou aux dispositifs de communication en place afin 
de garantir la sécurité des occupants et l’efficacité des 
interventions du service de lutte contre les incendies. 

9. USAGE DU TABAC 

9.1. Il est interdit de fumer dans les immeubles du CNRC. 

9.2. Obéir aux signaux "DÉFENSE DE FUMER". 

10. DÉBRIS ET DÉCHETS 

10.1. Limiter autant que possible la quantité de débris et de 
déchets sur le chantier.  Les éloigner à une distance d’au 
moins 20 pieds des chaudières ou des torches. 

10.2. Il est interdit de faire brûler des débris sur le chantier. 

10.3. Disposition des débris : 

10.3.1. Les enlever des lieux de travail à la fin de chaque 
quart ou de journée de travail et selon les directives de 
l’Ingénieur. 

10.4. Stockage : 

10.4.1. Déployer une extrême prudence si on doit stocker des 
déchets combustibles sur le chantier.  Maintenir les lieux 
le plus propre possible et bien ventilés et respecter les 
normes de sécurité. 

10.4.2. Déposer les torchons et autres matériaux graisseux ou 
huileux sujets à de la combustion spontanée dans des 
contenants approuvés et les évacuer comme exigé au 
paragraphe 3.1. 

10.4.3. Benne à déchets : 

10.4.3.1. En accord avec l’Ingénieur, déterminer un 
emplacement sûr et acceptable avant de livrer les bennes 
au chantier. 

11. LIQUIDES INFLAMMABLES 

11.1. La manutention, le stockage et l’utilisation de liquides 
inflammables sont régis par l’article 101 du CIC et par le Code 
national de prévention des incendies du Canada en vigueur. 

11.2. Les liquides inflammables comme l’essence, le kérosène et 
la naphte, peuvent être gardés sur les lieux pour usage à brève 
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échéance en quantités ne dépassant pas 45 litres, à condition 
d’être stockés dans les bidons de sûreté portant le sceau 
d’approbation des LAC (ULC).  Obtenir l’autorisation expresse 
de l’Ingénieur pour le stockage de plus grandes quantités de 
liquides inflammables dans le cadre des travaux. 

11.3. Il est interdit de transvaser des liquides inflammables à 
l’intérieur des bâtiments. 

11.4. Il est interdit de transvaser des liquides inflammables à 
proximité de dispositifs à flamme nue ou de tout autre type de 
dispositif dégageant de la chaleur. 

11.5. Il est interdit d’utiliser comme solvants ou agents de 
nettoyage des liquides inflammables ayant un point d’éclair 
inférieur à 38ºC (100°F), comme le naphte ou l’essence. 

11.6. Stocker les liquides résiduels inflammables dans des 
récipients approuvés situés dans un endroit sûr bien ventilé.  
Les déchets constitués de liquides inflammables doivent être 
régulièrement évacués du chantier. 

11.7. Lorsque pour certains travaux on doit utiliser des liquides 
inflammables comme des laques ou des uréthanes, fournir une 
ventilation adéquate et éliminer toute source d’étincelle.  
Aviser l’Ingénieur avant de commencer de tels travaux et l’en 
informer lorsqu’ils sont terminés. 

12. QUESTIONS ET/OU DEMANDES D’EXPLICATIONS 

12.1. Vous adresser à l’Ingénieur si vous avez des questions à 
poser ou des éclaircissements à demander concernant la sécurité 
incendie. 
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PARTIE 1 - 
GENERALITES  
 
 

 

1.1 RÉFÉRENCES       
 
 

 
.1  American National Standards Institute/Air-

Conditioning and Refrigeration Institute 
(ANSI/ARI)  
.1  ANSI/ARI 320-[1993], Standard for 
Water-Source Heat Pumps.  

 
.2  American Society of Heating, Refrigeration 

and Air-Conditioning Engineers  (ASHRAE)  
.1  ASHRAE Standard 15-[2001], Safety 
Standard for Refrigeration Systems.  

 
.3  Association canadienne de normalisation 

(CSA)/CSA International  
.1  CAN/CSA-C656-[M92(C1998)], Évaluation 
des performances des thermopompes 
monoblocs et des climatiseurs centraux.  

 
 

1.2 DESSINS  
D'ATELIER ET FICHES  
TECHNIQUES           
 
 

.1  Soumettre les dessins d'atelier requis  
 
.2  Les dessins d'atelier et les fiches 

techniques doivent indiquer ce qui suit.  
.1  La puissance des appareils.  
.2  Les caractéristiques nominales 
établies par l'ARI.  
.3  Le niveau de puissance acoustique des 
appareils.  
.4  Les instructions relatives à 
l'installation des appareils.  
.5  Les instructions relatives à la mise 
en route des appareils.  
.6  Les instructions relatives à 
l'exploitation et à l'entretien des 
appareils.  

 
1.3 GESTION ET  
ÉLIMINATION DES  
DÉCHETS              
 
 

.1  Trier et recycler les déchets  
 
 
.2  Évacuer du chantier tous les matériaux 

d'emballage et les acheminer vers des 
installations appropriées de recyclage.  
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PARTIE 2 - PRODUITS  
 
 
 
 

 

2.1 GÉNÉRALITÉS      
 
 

.1  Les pompes à chaleur doivent répondre aux 
exigences du document 1/RA/2F publié par 
le SPE, être approuvées par la CSA, et 
porter le sceau de certification de l'ARI 
ou de la CSA.  

 
 

2.2 FLUIDES  
FRIGORIGENES         
 
 

 
.1  Type de frigorigène: R410A.  
 
 
 

2.3 BACS DE  
RÉCUPÉRATION DES  
CONDENSATS           
 
 

.1  Les bacs de récupération des condensats à 
placer sous les batteries intérieures 
doivent être conçus et construits pour 
assurer une parfaite évacuation de l'eau 
récupérée et doivent être installés de 
manière à ce que le nettoyage puisse être 
effectué facilement.  

 
 

2.4 PAC UTILISANT  
L'EAU COMME SOURCE  
THERMIQUE            
 
 

 
.1  Généralités  

.1  Appareil du type console, pour 
intérieur, installé au plancher dans un 
cabinet existant, à décharge d’air par le 
haut et retour d’air sur le côté. Il est 
constitué d'un ventilateur, d'une batterie 
air-frigorigène, d'un compresseur, d'une 
vanne d'inversion de cycle à quatre voies, 
d'un échangeur eau-frigorigène ainsi que 
des dispositifs de commande/régulation 
nécessaires, et fonctionnant avec du 
frigorigène R410A, le tout formant un 
ensemble monobloc assemblé en usine.  

 
.2  Caractéristiques de performance :   

.1  Certification selon la norme CAN/CSA-
C655.  
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.2  Caractéristiques nominales : 
conformes à la norme CAN/CSA-C655. 
.3  capacité de 9000 BTU/hr.  
.4  Sortie et entrée d’eau sur côté droit. 
 

 
.3  Pompe à chaleur monobloc  

.1  Compresseur : rotatif de construction 
soudée et hermétique, muni de dispositifs 
antivibratoires internes, à 
commande/régulation empêchant le 
fonctionnement en courts-cycles. Muni de 
protection contre les surcharges, et 
interrupteur de haute pression et basse 
pression. 
.2  Batterie air-frigorigène : serpentin 
à ailettes faites de plaques d'aluminium 
et serties mécaniquement sur des tubes en 
cuivre. Les tests de performance et de 
fuite seront effectués en usine.  
.3  Échangeur de chaleur eau-frigorigène 
: du type coaxial de haute qualité pour un 
transfert maximum de chaleur. Échangeur en 
cuivre conçu pour minimiser l’encrassement 
et l’entartrage. L’échangeur doit avoir 
une pression de 650Psi sur les deux côtés 
eau et réfrigérant.   
.4  Tuyauterie de frigorigène : assemblée 
en usine, éprouvée une fois scellée avec 
une charge de frigorigène R 410A.  
.5  Tuyauterie d'eau : assemblée en usine 
et éprouvée.  
.6  Raccords eau : tuyaux souples avec 
raccord à visser  de type  GATES Power 
Clean 3000 WP 3000 PSI. Ils doivent être 
vissés sur les conduits d'alimentation et 
de retour et reliées à l'échangeur. 
.7  Raccordement de la tuyauterie : seuls 
un raccordement au circuit d'alimentation 
et un raccordement au circuit de retour du 
système hydronique doivent être effectués 
sur place.  
.8  Ventilateur : du type centrifuge, à 
aubes incurvées vers l'avant, à double 
ouïe, équilibré statiquement et 
dynamiquement, entraîné directement par un 
moteur à vitesses multiples ayant été 
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lubrifié en usine, boitier acoustiquement 
isolé.  
  
.9  Filtres : du type jetable, de 25 mm 
d'épaisseur de 76 %.  

  
.10  Le câblage d’alimentation électrique 
et de contrôle doivent être raccordés sur 
place.  
.11  Récupération des condensats : bac et 
tuyauterie permettant l'évacuation 
complète de l'eau.  

.1  Raccord d'évacuation : de 
diamètre DN 3/4Po.  

.12  Les thermopompes doivent être 
compatibles avec les thermostats Johnson 
control, modelé T600Hpp-4 déjà installés. 
 
.13  Interrupteur électrique : de type 
« toggle switch » monté sur le côté droit 
de la thermopompe.  
 
  

 
.4  Exigences relatives au bruit et aux 

vibrations  
.1  Niveau de bruit : mesuré à la sortie, 
sur l'enveloppe, lorsque l'appareil est en 
mode refroidissement.  
.2  Niveau de puissance acoustique 
maximal admissible à la sortie: selon les 
indications du tableau suivant.  

 
Fréquence en 
HZ 

63 125 250 500 1000 2000 4000 8000 

Ventilateur 
en dB 

55 55 55 49 44 37 30 27 

Ventilateur 
et 
compresseur 
en dB 

72 68 58 51 45 39 33 31 
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.5  Produits acceptables : Trane, modèle 
GECE00911B01000000000C10110R000000. Ou 
équivalent approuvé. 

 
 
 

 
PARTIE 3 - EXECUTION  
 
 
 

 

3.1 GÉNÉRALITÉS      
 
 

.1  Installer les appareils aux endroits 
indiqués et selon les instructions des 
fabricants.  

 
.2  Assujettir les appareils au moyen de 

boulons de retenue.  
 
.3  Faire les raccordements au réseau de 

conduits d'eau au moyen de manchettes 
souples.  

 
.4  Mettre les appareils de niveau pendant que 

les ventilateurs sont en marche. Aligner 
les conduits et les manchettes souples. 
L'écart entre l'alignement avec 
ventilateurs en marche et l'alignement 
avec ventilateurs arrêtés ne doit pas 
imposer de contraintes aux manchettes 
souples, susceptibles d'endommager ces 
dernières.  

 
.5  Raccorder la tuyauterie.  
 
.6  Installer les appareils de manière qu'il 

soit possible d'accéder à tous les 
éléments composants et de les enlever, le 
cas échéant, aux fins d'entretien.  

 
 

3.2 BACS DE  
RÉCUPÉRATION DES  
CONDENSATS           
 
 

.1  Installer les bacs de récupération des 
condensats de manière que l'eau ne puisse 
s'y accumuler et qu'ils soient facilement 
accessibles aux fins de nettoyage.  
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3.3 MISE EN ROUTE  
ET MISE EN SERVICE  
DES APPAREILS        
 
 

.1  La qualité d'exécution des travaux 
d'installation doit être certifiée par le 
fabricant ou son représentant.  

 
.2  L’installateur doit effectuer les essais 

et la mise en route des appareils et en 
certifier la performance (niveau sonore, 
vibration, performance thermique, 
électrique…).  

 
.3  Soumettre un rapport écrit à l'Ingénieur.  
 

  
 
 
































































































